
 

 
 

 

 

 

 

COMITE SYNDICAL  

SEANCE DU JEUDI 08 DECEMBRE 2022 

 

Le 08 décembre deux mille vingt-deux à 17h15 le comité syndical de l’Agence Landaise Pour 

l’Informatique, dûment convoqué, s’est réuni, sous la présidence de Madame Magali VALIORGUE, 

Présidente (seconde séance suite à absence de quorum lors d’une première réunion) 

 

DELIBERATION N°02-01 

FINANCES ;  AUTORISATION GENERALE DONNEE AU COMPTABLE PUBLIC EN 

CAS DE POURSUITE 

 

Présents : 

Frédéric CARRERE, Dominique BIZIERE, Didier GAUGEACQ, Philippe LAMARQUE, Magali VALIORGUE, 

Jean-François CHIVRACQ, Marc LAFOURCADE 

Absents Excusés :  

Henri BEDAT, Quentin BENCHETRIT, Jeanne COUTIERE, Colette DESTRADE, Christine FOURNADET, 

Patrice LARTIGUE, Serge LASSERRE, Ambre LAVEUR-BERRUYER, Karl MADER, Corinne MANCICIDOR, 

Pascal MARTINEZ, Julien PARIS, Adeline VERGEZ 

 

Date de convocation par voie dématérialisée : 30 novembre 2022 

Secrétaire de séance : Dominique BIZIERE 

 

Nombres de membres en exercice : 20 

Présents : 7 

Votants/Pour : 7 

Abstention : 0  

 

 

 



 

 

 
 

Madame la Présidente de l’Alpi explique qu’au titre de l’article R.1617-24 du CGCT, modifié par décret 

n°2011-2036 du 29 décembre 2011, l’ordonnateur peut autoriser l’exécution forcée des titres de 

recettes, selon des modalités qu’il arrête après avoir recueilli l’avis du comptable. Cette autorisation 

peut être permanente ou temporaire pour tout ou partie des titres que l’ordonnateur émet.  

Considérant la nécessité pour l’Alpi de délivrer une telle autorisation permettant au comptable de 

poursuivre les redevables pour obtenir le recouvrement des créances, Madame la Présidente propose 

aux membres du Comité syndical d’octroyer une autorisation permanente et générale selon les 

conditions exposées ci-après. 

 

LE COMITE SYNDICAL 

 

Vu, l’arrêté préfectoral en date du 31 décembre 2003 portant création d’un Syndicat Mixte 

Départemental ALPI, 

 

Vu les statuts du Syndicat Mixte Départemental ALPI modifiés par arrêté préfectoral du 30 janvier 

2020, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles R.1617-24, 

 

Vu le décret n°2009-125 du 03 février 2009 relatif à l’autorisation préalable des poursuites pour le 

recouvrement des produits locaux, 

 

Considérant que le Code Général des Collectivités Territoriales pose comme principe que chaque 

poursuite d’un débiteur d’une collectivité locale n’ayant pas acquitté sa dette envers celle-ci doit avoir 

l’accord préalable de l’ordonnateur de la collectivité, 

 

Considérant que le décret n°2009-125 du 03 février 2009 étend la faculté pour l’ordonnateur de 

donner à son comptable une autorisation permanente ou temporaire à tous les actes de poursuites, 

 

Considérant la nécessité pour la collectivité de délivrer une telle autorisation permettant au comptable 

de poursuivre les redevables pour obtenir le recouvrement des créances locales, 

 

Considérant que l’autorisation permanente et générale de poursuite n’a pas pour conséquence de 

priver la collectivité de son pouvoir de surveillance en matière de poursuites, mais contribue à les 

rendre plus rapides donc plus efficaces,  

 

Considérant qu’une telle mesure participe à l’efficacité de l’action en recouvrement du comptable 

public et contribue à l’amélioration du recouvrement des produits de la collectivité, 

 

Vu le rapport présenté par la Présidente, 



 

 

 
 

 

Après en avoir délibéré,  DECIDE : 

 

ARTICLE 1 :  

 

De donner une autorisation permanente et générale de poursuite au comptable public de l’Alpi, pour 

l’émission des actes de poursuites au-delà de la mise en demeure et de tous les actes de poursuites 

qui en découlent, quelle que soit la nature de la créance,  

De fixer la durée de cette autorisation jusqu’à la fin de la mandature.  

 

ARTICLE  2 :  

D’autoriser la Présidente à signer tout document afférent à ce dossier. 
 
 

Madame La présidente certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il 

peut  faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois suivant sa 

publication ou  notification. Il peut être saisi par l’application informatique « Télérecours » accessible par le  

site internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

Fait à Mont-de-Marsan, le 08 décembre 2022    

La Présidente du Syndicat Mixte  

Départemental ALPI 

Magali VALIORGUE 
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